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POURQUOI UNE COMMUNAUTÉ 
D’INTÉRÊT SUR LE VA ?  

—
La MACIF a créé en 2020 une communauté d’intérêt dédiée au véhicule autonome et hébergée au sein du Movin’On LAB, premier écosystème mondial 
d’innovation ouverte autour de la mobilité durable. Guidée par une démarche ouverte et collaborative, la communauté regroupe 12 entreprises désireuses de 
sortir de l’approche technologique et urbaine généralement privilégiée pour interroger le sens et les usages du véhicule autonome. ​

En effet, l’ambition de la communauté est d’apporter une contribution différente et novatrice aux réflexions sur cet objet en se mobilisant autour d’un axe fort : 
« mobilité pour tous, autonomie pour tous, via le véhicule autonome partagé » dans les territoires ruraux et périurbains. Le rapport produit par la communauté 
d’intérêt lors de sa première année d’existence propose ainsi une synthèse inédite des dimensions non-techniques souvent ignorées du développement des 
véhicules autonomes. 
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L’APPORT DES VÉHICULES AUTONOMES 
À UNE MOBILITÉ DURABLE ET INCLUSIVE  

—
La communauté s’intéresse à l’apport potentiel des véhicules autonomes à l’émergence d’une mobilité à la fois plus durable et plus inclusive, en 
particulier dans les territoires ruraux et périurbains. Les travaux réalisés permettent de faire plusieurs constats à ce propos :​

	> Le terme « véhicule autonome » recouvre des réalités très disparates. Il n’y a en effet pas un mais des véhicules autonomes en 
fonction du niveau d’autonomie et du type de véhicule considéré (voiture personnelle, navette autonome, robot taxi, robot 
livreur etc.). On parle de véhicule autonome pour les niveaux 3 et suivants (4 et 5) d’automatisation, lorsque le système 
automatisé du véhicule peut se substituer de manière partielle ou totale au conducteur humain pendant tout ou partie 
du trajet. ​

	> L’impact environnemental des véhicules autonomes est très incertain. Il dépendra des modes de déploiement qui seront privilégiés (mobilité 
autonome individuelle, à la demande ou collective), ce qui souligne en creux le rôle que devront jouer les pouvoirs publics dans la régulation 
de cette technologie.​

	> Les véhicules autonomes sont susceptibles de contribuer à une mobilité plus inclusive, à la fois socialement et territorialement, en améliorant 
la mobilité des publics fragiles et des habitants des zones peu denses en comblant les limites du transport collectif. Paradoxalement, très peu 
d’expérimentations sont néanmoins réalisées dans des territoires ruraux et périurbains en France. ​
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DE L’INVENTION D’UNE TECHNOLOGIE 
À SON ADOPTION  

—
L’analyse historique du développement du véhicule autonome éclaire la façon dont cet objet technologique est encore pensé aujourd’hui.​

	> Le véhicule autonome trouve ses racines dans les travaux distincts sur l’automatisation de la conduite et l’autonomisation des véhicules qui 
ont vu le jour dans les années 1920 aux États-Unis. Le développement de la technologie de conduite autonome a connu un essor à partir de 
la fin des années 2000 sous l’impulsion du secteur de la défense et des grandes entreprises du numérique comme Google, Uber et Amazon.​

	> Les promesses et les risques suscités par cette nouvelle technologie ont conduit au cours de la décennie 2010 à un cycle d’engouement (Hype) 
marqué par de très forts espoirs suivis d’une phase de désillusions. Les véhicules autonomes ne constituent pas encore un sujet grand public, 
mais la confiance de la population envers ces derniers commence à évoluer dans un sens plus positif, grâce notamment aux expérimentations.​

	> L’acceptabilité est un concept scientifique qui désigne l’étude des représentations des individus à l’égard d’une nouvelle technologie ou d’un 
nouveau service. Il s’agit d’un processus en trois stades : l’acceptabilité a priori, l’acceptation et l’appropriation. Des différences sociales, 
territoriales et culturelles sont notables dans le niveau d’acceptabilité a priori des véhicules autonomes dans le monde.​

	> Les enjeux éthiques liés à la conduite autonome sont essentiellement abordés à travers le dilemme du tramway. Il convient toutefois de penser 
plus largement la distribution du risque et de prévoir un comportement différencié des véhicules autonomes selon le degré de vulnérabilité des 
usagers de la route.
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LES RÉVOLUTIONS 
DE LA MOBILITÉ AUTONOME  

—
L’émergence des véhicules autonomes est le vecteur d’une transformation en profondeur de la mobilité. Trois mutations se distinguent sur les 
données, l’assurance et l’écosystème de la mobilité. ​

	> Le fonctionnement d’un véhicule autonome connecté requiert un volume de données très important. La sécurité, le stockage, le traitement 
et le transfert de ces données constituent des défis majeurs. La monétisation des données issues des véhicules est présentée comme un moyen 
de rentabiliser les investissements consentis et de créer de la valeur. L’accès et le partage de ces dernières constitue donc un enjeu essentiel. 
La protection des données personnelles des utilisateurs de véhicules autonomes est néanmoins strictement encadrée au niveau national 
(loi « Informatique et libertés ») et européen (RGPD).​

	> La promesse de sécurité qui accompagne le développement des véhicules autonomes est loin d’être certaine. Le nombre d’accidents de la route 
va probablement augmenter pendant la phase de cohabitation entre des véhicules conventionnels et des véhicules de plus en plus autonomes. Le 
cadre assurantiel qui prévaut en France pour la responsabilité civile s’applique aux véhicules autonomes mais des difficultés existent au plan pénal 
pour établir les responsabilités en cas d’accident. Par ailleurs, l’avènement de la mobilité autonome engendre un changement dans la nature du 
risque automobile, avec le passage progressif d’un risque de fréquence à un risque sériel, qui expose les assureurs à une transformation de leur 
métier et de leur modèle économique.​

	> L’ensemble du secteur mondial de la mobilité est bouleversé par l’émergence des véhicules autonomes. La montée en puissance des géants du 
numérique au détriment des constructeurs automobiles traduit une évolution de la création de valeur qui tend à passer progressivement de 
la plateforme matérielle du véhicule au logiciel de conduite autonome, et d’une logique de produit à une logique de service. Face aux coûts 
exponentiels pour développer la technologie de conduite autonome, les alliances se multiplient entre les acteurs traditionnels de l’automobile et 
des startups du numérique et de l’intelligence artificielle pour mutualiser les investissements et la recherche. ​

	> L’écosystème français du véhicule autonome est quant à lui riche et dynamique. Il s’articule autour de grands acteurs comme les constructeurs 
automobiles, les opérateurs de mobilité, les gestionnaires d’infrastructures et des startups spécialisées dans la fabrication de navettes autonomes. 
Cet écosystème constitue un atout majeur pour réussir le développement de la mobilité autonome en France.​
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RÉGULER POUR ORIENTER LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA MOBILITÉ AUTONOME​  

—
Les changements occasionnés par le développement des véhicules autonomes s’inscrivent dans le cadre d’une transformation profonde de la 
mobilité. Ils soulèvent des questions politiques majeures. 

	> Le développement de la mobilité autonome conduit à un changement du cadre législatif et réglementaire de la circulation routière. Cela 
nécessite de faire évoluer notamment la notion centrale de conducteur et les activités secondaires qui lui sont associées. Un changement de 
paradigme peut également être anticipé pour l’homologation technique des véhicules autonomes qui sont des systèmes de systèmes, ce qui 
rapproche le processus d’homologation de celui qui prévaut actuellement dans l’aéronautique.​

	> La France s’est dotée d’une stratégie ambitieuse de développement des véhicules autonomes qui repose sur trois principes : sécurité, progressivité, 
acceptabilité. Elle vise à faire de ces véhicules un élément clé de la compétitivité de l’économie française et à s’assurer dans le même temps que 
cette nouvelle technologie constitue un réel progrès social. Pour ce faire, la stratégie française repose notamment sur une approche originale et 
coordonnée pour faciliter les expérimentations. ​

	> Elle s’inscrit également dans une réforme plus générale de l’organisation et de la gouvernance de la mobilité avec l’adoption la loi d’orientation 
des mobilités (LOM). Les collectivités locales seront ainsi amenées à jouer un rôle central dans le déploiement et la régulation de la mobilité 
autonome dans les territoires. ​



13  •  COMMUNAUTÉ D’INTÉRÊT - VÉHICULE AUTONOME



14  •  COMMUNAUTÉ D’INTÉRÊT - VÉHICULE AUTONOME

F

LES CONTROVERSES 
DES VÉHICULES AUTONOMES​  

—
Les résultats de cette première année de travaux de la communauté montrent clairement que le véhicule autonome ne constitue pas uniquement un 
objet technologique mais aussi le catalyseur de multiples transformations à l’oeuvre dans nos sociétés. Le rapport propose en conclusion d’élaborer une 
cartographie des controverses qui se sont progressivement structurées autour de cet objet. Cette méthode permet en effet de rendre compte de manière 
synthétique des débats et des conflits suscités par les véhicules autonomes, des acteurs impliqués, et des arguments mobilisés par ces derniers. ​

Afin de permettre au lecteur de se forger un avis éclairé sur le véhicule autonome, cette cartographie ambitionne in fine de renouveler les approches qui 
prévalent traditionnellement dans l’appréhension de cette nouvelle solution technologique et des services qui y sont associés. Elle met en lumière cinq 
grands champs de controverses non-techniques autour du développement des véhicules autonomes qui concernent : leurs usages, leur économie, leur 
impact environnemental, leur encadrement juridique et enfin leur régulation politique. ​
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ET MAINTENANT ?​  

—
La première année de la communauté a permis de déconstruire le « véhicule autonome » dans toutes ses composantes non-techniques et 
de mettre en évidence les controverses autour de cette nouvelle technologie. En revanche, la perspective d’un déploiement des véhicules 
autonomes dans les zones peu denses reste sujette à interrogation. Le faible nombre d’expérimentations réalisées jusqu’à présent en France 
dans les territoires ruraux et périurbains en offre un aperçu révélateur. ​

Cependant, les résultats ont également souligné que c’est dans ces territoires que les véhicules autonomes pourraient représenter une solution de 
mobilité d’avenir face aux limites importantes de l’offre de transports collectifs. Si le lien entre véhicules autonomes partagés, inclusion et ruralité 
n’apparaît donc pas évident, ces premiers travaux confirment l’intérêt d’interroger l’articulation entre ces éléments. Il s’agit de comprendre comment 
les véhicules autonomes peuvent participer à désenclaver les territoires peu denses et à faciliter la mobilité et l’autonomie de leurs habitants. ​

Après avoir été centrés en 2020 sur l’analyse du véhicule autonome en tant qu’objet, les travaux de la communauté s’orientent donc en 2021 vers 
l’examen des territoires ruraux et périurbains qui seront amenés à accueillir ces futurs services de mobilité autonome. Cet examen en profondeur 
doit permettre de préciser plusieurs aspects indispensables à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une expérimentation en 2022, afin d’envisager à 
terme un réel passage à l’échelle pour les véhicules autonomes dans les zones peu denses.​
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